
1881-1882 : Lois Ferry 
Ecole publique gratuite, laïque et obligatoire 

 
Les lois Ferry de 1881 et 1882 rendent l’instruction primaire obligatoire pour les 
garçons et filles âgés de 6 à 13 ans. L’école publique est gratuite et laïque. 
 
Avant ces lois, l’enseignement primaire était encore principalement assuré par l’Eglise 
catholique. Pourtant, dès 1792, Condorcet proposait, dans son Rapport et projet de décret sur 
l’organisation générale de l’instruction publique, un système éducatif séparé de toute 
influence religieuse. Il était fondé sur l’égalité des filles et des garçons devant l’instruction. 
En 1793, la Convention avait donc établi l’obligation scolaire et la gratuité de l’enseignement 
primaire, mais le projet avait été très vite abandonné.  
 
Au cours du XIXe siècle, l’enseignement public s’est développé. Napoléon a créé une 
institution scolaire autonome (l’Université) pour le secondaire et le supérieur, et, en 1833, la 
loi Guizot sur l’instruction primaire imposait l’entretien d’une école primaire par commune. 
Cependant la loi Guizot rappelait que « l’instruction primaire est privée ou publique ». De 
même, la loi Falloux de 1850 établissait la liberté de l’enseignement secondaire et plaçait des 
ecclésiastiques à chaque échelon de l’administration scolaire, renforçant ainsi le contrôle de 
l’Eglise sur l’enseignement. Enfin, l’instruction morale et religieuse restait en tête des 
matières à enseigner. 
 
Au cours des années 1870-1880 apparaît une « laïcité de combat ». Les mesures de laïcisation 
touchent les institutions traditionnellement dominées par l’Eglise catholique (institutions 
hospitalières par exemple) mais aussi l’ensemble de la société (suppression du repos 
dominical obligatoire, suppression des prières publiques…). Pour les républicains, l’école 
publique et laïque est la condition indispensable à la formation de citoyens éclairés, puisque 
l’école est par excellence le lieu d’apprentissage de la démocratie. 
 
Les lois scolaires touchent d’abord l’enseignement destiné aux filles. En 1879, une loi oblige 
chaque département à tenir une école normale d’institutrices. En 1880, la loi Camille Sée crée 
les collèges et lycées de filles, exclut l’enseignement religieux des heures de classe, mais 
assure la possibilité d’un enseignement religieux facultatif à l’intérieur de l’établissement par 
un aumônier (ceci est étendu aux établissements pour les garçons). 
 
En 1881 et 1882, Jules Ferry, ministre de l’Instruction publique, remanie profondément 
l’enseignement primaire. Jules Ferry se veut pacificateur : dans une circulaire adressée aux 
enseignants, il précise que ces lois ne sont pas des lois de combat, mais font partie de « ces 
grandes lois organiques destinées à vivre avec le pays ». 
 
En plus de rendre obligatoire l’instruction primaire pour les garçons et filles âgés de 6 à 13 
ans, les lois instituent la gratuité et la laïcité de l’école publique. 
Ceci a pour corollaire : 

- la laïcité des locaux et des programmes scolaires ; 
- le remplacement de l’instruction religieuse par l’instruction morale et civique en tête 

des matières à enseigner (article 1) ; 
- la vacance des écoles, un jour par semaine, qui doit permettre aux enfants de suivre un 

enseignement religieux, hors de l’enceinte scolaire (article 2) ; 
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- l’enseignement religieux est facultatif dans les écoles privées (article 2) et les 
dispositions de la loi Falloux donnant aux ministres des cultes un droit d’inspection, 
de surveillance et de direction dans les écoles primaires sont abrogées (article 3). 

 
Ces lois devront faire l’objet d’une application prudente : les programmes conservent une 
orientation spirituelle et il est admis que les « devoirs envers Dieu » pourront être évoqués. La 
volonté d’apaisement se manifeste aussi en ce qui concerne le problème de la présence des 
crucifix dans les salles de classe : le ministère confie aux préfets le soin d’examiner chaque 
cas avec attention, les crucifix n’étant ôtés que lorsque cela ne soulève pas l’hostilité des 
populations. Enfin, Jules Ferry fait preuve de pragmatisme en parvenant à un accord dans la 
« querelle des manuels scolaires », quatre d’entre eux ayant été condamnés par le Pape. 
 
Par la suite, la laïcité de l’enseignement sera approfondie (1886 : laïcisation des personnels de 
l’enseignement) et élargie (laïcisation de l’enseignement secondaire). Surtout, la laïcisation de 
l’enseignement annonce la séparation des Eglises et de l’Etat en 1905. 
 
Enfin, les lois Ferry réaffirment, à côté de l’enseignement public, la liberté de l’enseignement. 
 
 
Abécédaire 
 
Loi Guizot 
Par la loi du 18 juin 1833, François Guizot, alors ministre de l’Instruction publique de Louis-
Philippe, établit la liberté de l’enseignement primaire: « l’instruction primaire est privée ou 
publique ». La loi Guizot organise l’instruction primaire : chaque commune de plus de 500 
habitants est obligée d’avoir au moins une école primaire de garçons, et chaque département 
est obligé d’entretenir une école normale pour la formation des instituteurs. L’école n’est pas 
obligatoire mais doit être gratuite pour les plus pauvres. 
L’Église garde un rôle de surveillance de l’école primaire publique : plus autonome, 
l’instituteur reste sous le contrôle du curé. 
 
Loi Falloux 
La loi Falloux du 15 mars 1850 établit la liberté de l’enseignement secondaire. Elle distingue 
les écoles publiques fondées et entretenues par les communes, les départements et l’Etat, et 
les écoles libres créées et gérées par des particuliers, laïcs ou congrégations religieuses. 
La loi Falloux renforce le contrôle de l’Eglise catholique sur l’enseignement primaire en 
affirmant la prépondérance de l'éducation religieuse sur les autres matières. De plus, 
l’instituteur reste fortement dépendant de l’Eglise : le conseil académique où siégeait de droit 
l'évêque pouvait, sur simple rapport d'un curé, déplacer à son aise l'instituteur du lieu. 
 
 
Lexique 
 
Loi organique 
Loi précisant les modalités d'organisation et de fonctionnement des pouvoirs publics dans les 
cas prévus par la Constitution. En cas de désaccord entre les deux assemblées, elle ne peut 
être adoptée en dernière lecture par l'Assemblée nationale qu'à la majorité absolue de ses 
membres. Elle est obligatoirement déférée devant le Conseil constitutionnel. 
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Citoyen 
Personne qui dispose de la plénitude des droits civiques reconnus par un Etat (droit de vote, 
éligibilité…). 
 
Démocratie 
Régime politique dans lequel la souveraineté appartient au peuple qui l'exerce directement 
(démocratie directe) ou par l'intermédiaire de représentants élus pour agir à sa place, en son 
nom et sous son contrôle (démocratie représentative). 
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